


































































































































































































































En revanche si, au terme de l’expertise, le rapport relève des fautes à la charge de
l’établissement public, d’une clinique ou d’un praticien exerçant en libéral, la victime
devra introduire deux procédures, une devant chaque ordre de juridiction.
Une ordonnance d’allocation provisionnelle peut mettre à la charge du demandeur le
paiement d’une provision à valoir sur les frais et honoraires de l’expert. Une fois l’expertise
réalisée, une nouvelle ordonnance fixe le montant définitif des frais et honoraires et désigne
la partie qui en assume la charge (il s’agit souvent du demandeur). Cette somme sera
remboursée à la victime au terme de la procédure au fond, dans l’hypothèse où la
responsabilité de l’établissement de santé serait engagée.

4. L’expert diligente ses opérations expertales en adressant une convocation à
l’ensemble des parties par lettre recommandée avec accusé de réception, fixant la date
de réunion d’expertise. Une lettre simple est envoyée à leurs conseils.
La procédure est, dans les grandes lignes, identique à celle observée devant les tribunaux
judiciaires. La réunion est contradictoire, l’expert assurant la police des débats.
Il est possible pour le patient d’être assisté d’un médecin-conseil chargé de la défense de
ses intérêts et d’attirer l’attention de l’expert sur les points médicaux se prêtant à la critique
et donnant lieu à discussion. L’expert s’attache à  répondre aux questions qui lui sont
posées dans la mission figurant sur l’ordonnance en prenant position sur les éventuels
manquements professionnels commis au vu des pièces du dossier médical, des réponses
qui lui sont données par les parties, des constatations qu’il fait… Il évalue chaque poste
de préjudice après un examen médical du patient et un recueil de ses doléances.
Quelques semaines après cette réunion, l’expert adresse un rapport définitif dans lequel
il prend position sur les éventuelles fautes commises, évalue les préjudices subis par le
patient et se prononce sur le lien causal.
C’est l’une des différences majeures avec la procédure civile : le tribunal administratif ne
sollicite que de manière exceptionnelle un prérapport.

5. La suite de la procédure se décompose en deux étapes 
n Une phase préalable, obligatoire et amiable
Le requérant doit adresser à l’établissement public une demande préalable d’indem -
nisation motivée et chiffrée (il est toujours préférable de prévoir que l'évaluation sera à
parfaire), par lettre recommandée avec accusé de réception, à la direction de
l’établissement public de santé.
Si l’établissement propose une indemnisation que le demandeur juge acceptable, une
transaction mettant fin au litige est conclue.
Si l’établissement propose une indemnisation que le demandeur estime insuffisante et
refuse, ou si l’établissement oppose à la demande une décision explicite de rejet, le
demandeur peut saisir le tribunal administratif en vue d’obtenir la condamnation de
l’établissement. Si le courrier de l’établissement indique précisément les voies et délais
de recours, le tribunal doit être saisi dans un délai de deux mois à compter de la réception
du courrier.
Si l’établissement ne répond pas, ou si le courrier qu’il adresse ne mentionne pas les voies
et délais de recours, le tribunal peut être saisi sans limite dans le temps, sous la seule
réserve des règles de prescription.
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n Une phase juridictionnelle
La phase juridictionnelle est amorcée par l’introduction d’un recours en plein contentieux
à l’encontre de l’établissement de santé auprès du tribunal administratif territorialement
compétent.
Cette requête doit exposer précisément les faits, moyens et préjudices. Le requérant doit
indiquer le nom et les coordonnées des organismes qui lui ont servi des prestations en
lien avec les préjudices invoqués. La requête doit préciser le fondement sur lequel la
responsabilité de l’établissement hospitalier est recherchée. À de rares exceptions près
(voir point 8), la responsabilité d’un établissement public hospitalier ne peut être engagée
qu’en cas de faute (erreur de diagnostic, geste opératoire fautif, retard de prise en charge,
faute dans l’organisation ou le fonctionnement du service, défaut d’information…). C’est
au requérant d’apporter la preuve de la faute qu’il entend invoquer, de la réalité des
préjudices et du lien de causalité entre la faute invoquée et les préjudices dont
l’indemnisation est demandée. Le requérant peut, à cet égard, s’appuyer sur le rapport
d’expertise. 

6. Au cours de la procédure pendante devant le tribunal administratif, les parties
échangent leurs mémoires faisant valoir leurs arguments et communiquent leurs pièces.
Contrairement à ce qui se passe devant un tribunal civil, il n'y a pas, à proprement parler,
de mise en état, pas plus que de conférence présidentielle.
À l’issue d’une période de 12 à 18 mois, le tribunal administratif prononce la clôture de
l’instruction, à partir de laquelle aucune pièce, ni aucun mémoire ne peuvent plus, en
principe, être échangés et fixe une date d’audience.
En l’absence d’ordonnance de clôture, l’instruction est close trois jours francs avant la
date de l’audience. Exceptionnellement, et par une décision non susceptible de recours,
le tribunal administratif peut rouvrir les débats.
La procédure administrative est une procédure exclusivement écrite. En conséquence, il
n'y a pas, à proprement parler, de plaidoirie au cours de l'audience, même si la parole
est donnée à chacune des parties. Les avocats qui souhaitent intervenir sont invités à
présenter de brèves observations à l'appui de leurs mémoires. Le rapporteur public,
magistrat chargé de proposer à la formation de jugement une solution au litige, présente
ses conclusions, auxquelles les parties peuvent répliquer. 
Les juridictions administratives évaluent les préjudices poste par poste (dépenses de santé,
frais liés au handicap, pertes de revenus, incidence professionnelle, troubles dans les
conditions d’existence, douleur physique, préjudice esthétique, etc…).

7. Le tribunal administratif statue sur la responsabilité de l’établissement de santé et
peut octroyer une indemnisation à la victime. Ne sont indemnisés que les préjudices
résultant directement de la faute pour laquelle la responsabilité de l’établissement public
de santé a été retenue, à l’exclusion de ceux qui découlent de la pathologie initiale du
patient, et qu’il aurait subis même en l’absence de faute.
Un délai de deux mois est offert à l’ensemble des parties pour interjeter appel devant la
cour administrative d’appel. À l’expiration de ce délai, le jugement est définitif et son
dispositif doit donner lieu à exécution, spontanée ou forcée.
L'arrêt rendu par la cour peut lui-même être déféré devant le Conseil d'État qui intervient,
en l'espèce, en qualité de juge de cassation. En cas d’appel contre un jugement
condamnant l’établissement à verser une indemnité, cette indemnité est susceptible d’être
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remise en cause. Il est alors prudent de consigner la somme reçue jusqu’à ce que la
condamnation soit définitive.

8. Certains types d’accidents médicaux, pour lesquels la responsabilité de
l’établissement public de santé ne peut être engagée (notamment certains accidents
médicaux non fautifs dont les conséquences excèdent un certain seuil de gravité) sont
indemnisés par l’ONIAM au titre de la solidarité nationale. Une action devant le tribunal
administratif peut donc aussi être dirigée à ce titre contre l’ONIAM, sans qu’il soit besoin
de prouver l’existence d’une faute.
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Annexe 4
La  procédure
devant le juge civil 
La compétence des tribunaux civils est circonscrite aux accidents
médicaux survenus dans les établissements privés, ou résultant d’actes
de praticiens libéraux, et plus largement, de professionnels de santé
intervenant dans le secteur privé.
Si vous avez été victime d’un accident médical à l’hôpital public, c’est
le tribunal administratif qui est compétent (cf. La procédure devant
le juge administratif).

1. Saisine de l’avocat
Avant toute chose, il est nécessaire de solliciter auprès de la direction de
l’établissement privé de santé ou du médecin concerné, par lettre recommandée
avec accusé de réception, la communication de votre entier dossier médical.  Une
fois en possession du dossier, il convient de saisir un avocat, de préférence spécialisé
en réparation du préjudice corporel, ou en droit médical. Ce dernier peut, avant
d’entamer la moindre démarche, vous soumettre une convention d’honoraire
destinée à fixer les principes et les modalités régissant les honoraires dus.
Vous pouvez aussi faire appel à votre protection juridique (si vous en avez une)
qui vous proposera (elle ne peut vous l’imposer) un avocat « agréé ».
Par ailleurs, il peut être utile de solliciter l’avis d’un médecin de recours avant de
s’engager dans une procédure afin de s’assurer que l’on est – réellement – victime
d’un accident médical ou d’une infection nosocomiale.

2. Dès réception de l’intégralité des pièces médicales, l’avocat en charge du
dossier introduira une assignation en référé expertise auprès du président du
tribunal de grande instance territorialement compétent, c’est-à-dire, le plus souvent
dans le ressort du siège de l’établissement de santé.
La victime demande au tribunal de désigner un expert, spécialiste de la pathologie
concernée, afin qu’il se prononce :
n sur les causes et l’origine de l’état de santé actuel du patient ;
n sur l’état antérieur du patient ;
n sur le manquement aux règles professionnelles ;
n sur l’existence de fautes ou de négligences ;
n sur les préjudices subis par le patient ;
n sur le lien causal entre ces manquements constatés et les préjudices déplorés.

Il convient dès ce stade de mettre en cause l’ensemble des professionnels
concernés, ainsi que l’ONIAM et la caisse d’assurance maladie.
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Si le président accède à la demande, il rend une ordonnance de référé par laquelle il
désigne un expert judiciaire, lui impartit une mission et fixe le montant d’une allocation
provisionnelle à valoir sur ses frais et honoraires. Sauf exception rarissime, la provision
est mise à la charge du demandeur. Les honoraires sont élevés, dépassant souvent 2 000 €.
Cette somme donnera lieu à un remboursement à l’issue de la procédure, dans l’hypothèse
où la responsabilité de l’établissement de santé ou du médecin serait engagée.

3. L’expert diligente ses opérations expertales en adressant une convocation aux parties,
par lettre recommandée avec accusé de réception, fixant la date de la réunion d’expertise.
La discussion est contradictoire, l’expert ayant la police des débats. L’expert répond aux
questions qui lui sont posées dans la mission et évalue chaque poste de préjudice après
l’examen médical du patient et le recueil de ses doléances.

4. Entre quatre et six semaines après cette réunion, l’expert adresse un prérapport
permettant aux parties de faire valoir leurs observations sous forme de dires auxquels
l’expert est contraint de répondre de façon motivée et qui doit être annexé au rapport
définitif. Puis dans les quatre à six semaines qui suivent ce prérapport, un rapport définitif
est adressé/remis dans lequel l’expert prend position sur les éventuelles fautes commises,
évalue les préjudices subis par le patient et établit le lien causal.
Le rapport d’expertise doit permettre au juge de trancher le litige : l’expert doit donc
éclairer le tribunal sur les éventuelles responsabilités encourues, sur la survenance d’un
aléa thérapeutique, ou encore sur l’absence d’accident médical.

5. Après le dépôt du rapport, et s’il y a matière à engager une procédure, l’avocat
de la victime régularise une assignation devant le tribunal de grande instance, saisi au
principal (par opposition au juge des référés, juge de l’évidence ou de l’urgence) à
l’encontre de l’établissement de santé, du ou des médecins dont la faute aura été mise
en évidence par l’expertise, ou de l’ONIAM en cas d’absence de faute (si les critères de
gravité sont réunis).
L’assignation, qui est l’acte introductif d’instance, qualifie les fautes commises et évalue,
poste par poste,  l’ensemble des préjudices subis par la victime.
À l’issue d’une période de 12 à 18 mois, une fois que toutes les parties attraites à la cause
ont pu échanger pièces et conclusions, que les incidents de procédure ont été purgés
devant le juge de la mise en état, le président du tribunal prononce la clôture de la
procédure, date à partir de laquelle aucune pièce, ni aucune conclusion ne peuvent plus
être échangées.
Une date pour l’audience de plaidoiries est alors fixée.

6. Lors de l’audience de plaidoiries, la présence de la victime n’est pas nécessaire, son
conseil étant chargé de la représenter. Devant les magistrats, les conseils des parties
exposent oralement leurs arguments, en insistant sur les points litigieux. Le tribunal ne se
prononce pas sur le siège mais renvoie à une date ultérieure, généralement deux ou trois
mois, pour rendre leur jugement.

7. Par un jugement contradictoire, le tribunal de grande instance statue sur la
responsabilité de l’établissement de santé et/ou du médecin, ou en l’absence de faute,
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décide qu’il appartient à l’ONIAM de supporter la charge de l’indemnisation. La décision
fixe les montants alloués à la victime. Le juge doit vider le litige, mais en revanche, ne
peut se prononcer sur ce qui ne lui pas été demandé.
Si la victime a « oublié » un poste, le tribunal ne pourra pas se saisir d’office de la question.
En revanche, le tribunal peut ordonner un complément d’expertise, voire une nouvelle
expertise, s’il estime que le premier rapport ne permet pas de trancher le litige. À compter
de la signification « à partie » de ce jugement, s’ouvre le délai d’appel d’un mois.
Par principe, l’exécution d’un jugement frappé d’appel est suspendue, sauf si la décision
est revêtue de « l’exécution provisoire ».
Dans cette hypothèse, le jugement doit être exécuté, nonobstant un appel éventuel.
Attention, si le jugement est réformé par la cour, la victime devra rembourser les fonds
perçus (ou une partie de ceux-ci, si la cour réduit les indemnisations). Il est donc conseillé
de placer les sommes reçues, à titre encore provisoire, sur un compte bloqué.
À l’expiration du délai d’appel, le jugement est définitif et son dispositif doit donner lieu
à exécution, spontanée ou forcée.

8. En cas d’appel, l’ensemble du litige est rejugé une seconde fois, la procédure devant
la cour étant semblable à celle devant la juridiction de première instance. La cour dispose
des mêmes pouvoirs que le tribunal, en particulier en matière d’expertise. Il faut attendre
environ deux ans un arrêt qui deviendra définitif en l’absence de pourvoi en cassation.

9. En effet, il demeure possible de soumettre l’arrêt à la censure de la Cour de cassation.
Le pourvoi n’est pas suspensif. Bien au contraire, l’arrêt doit avoir été exécuté pour
permettre à la Cour d’étudier le dossier.
Cette procédure, exceptionnelle et onéreuse, ne porte que sur l’application de la règle
de droit. La Cour de cassation n’a pas le pouvoir de revenir sur l’appréciation des faits
effectuée par la cour d’appel.
Par exemple, si la cour a décidé qu’une infection ne devait pas être qualifiée de
« nosocomiale » car non contractée à l’hôpital, la Cour de cassation ne pourra affirmer
le contraire.
En revanche, si la cour retient le caractère nosocomial, mais refuse l’indemnisation du
patient au motif que l’infection serait « endogène », il s’agit là d’une erreur de droit, qui
sera sanctionnée par la Cour suprême.
Une procédure en cassation dure environ deux ans. Si le pourvoi est rejeté, l’arrêt devient
définitif.
Plus aucun recours n’est alors possible : la décision possède « l’autorité de la chose
jugée ».
Si le pourvoi est admis, l’affaire est renvoyée devant une nouvelle cour d’appel pour être
rejugée.
Dans ce cas, la durée de la procédure sera prolongée de deux ans, voire de quatre si,
fait exceptionnel, ce second arrêt est soumis à son tour à la Cour de cassation.
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La procédure 
devant le juge pénal

L’indemnisation du préjudice subi à la suite d'accidents médicaux est obtenue,
le plus souvent, au regard du droit de la responsabilité civile et non du droit pénal.
En effet, les situations dans lesquelles la responsabilité pénale d’un praticien –
voire d’un établissement de soin, en tant que personne morale – peut être établie
demeurent rares.

La jurisprudence est particulièrement exigeante sur la qualification de la faute
reprochée au praticien. La simple erreur de diagnostic, les manquements qui ne
démontrent pas de négligence ou d’imprudence caractérisée ne permettent pas
aux juridictions répressives d’entrer en voie de condamnation. De même, en
matière chirurgicale, la lésion d’un organe n’implique pas nécessairement
l’existence d’une faute, et a fortiori, d’une faute pénale.

Plusieurs articles du Code pénal concernent directement ou indirectement
l’exercice médical, notamment les articles relatifs aux délits de :
n violation du secret professionnel par le médecin ;
n pratique illégale de la médecine ;
n non-assistance à personne en danger ;
n homicide involontaire ;
n violence involontaire ;
n tromperie ;
n violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de prudence

ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement ;
n faute caractérisée exposant autrui à un risque d'une particulière gravité qui ne

pouvait être ignorée.

Ces infractions sont des délits qui se prescrivent par trois ans. Ce délai court, en
principe, à compter de la commission de l’infraction.

En matière de santé publique, dans l’hypothèse de blessures involontaires, le
point de départ du délai peut être le jour où il est constaté que l'incapacité totale
de travail a duré plus de trois mois.

De même, dans le cas d’un homicide involontaire, le délai de prescription  court
du jour du décès et non du jour de l’intervention fatale. Cependant une
jurisprudence récente permet de repousser le point de départ du délai de
prescription à la découverte de celle-ci, dans l’hypothèse de la dissimulation ou
de l’ignorance de l’origine iatrogène des complications subies par le patient.

Annexe 5



Comme pour n’importe quelle infraction, le parquet peut se saisir d’une affaire, ouvrir
une enquête préliminaire dans laquelle les mis en cause peuvent être placés en garde à
vue, et, le cas échéant, déférer ces personnes devant un juge d’instruction qui décidera
de leur éventuelle mise en examen.

Cependant, et en général, le premier acte de la procédure pénale sera une plainte, simple
ou avec constitution de partie civile. La plainte simple est adressée au procureur de la
République, par courrier ou via un enregistrement dans un commissariat (qui la transmet
au parquet). Dans cette hypothèse, le procureur conserve son entière liberté d’appréciation
à l’égard des faits qui lui sont soumis. Il peut les classer sans suite, s’il estime qu’il n’y a
pas lieu à poursuite. Il peut ordonner une enquête préliminaire, à l’issue de laquelle il
décidera – sans recours – de poursuivre ou de classer ; il peut enfin adresser directement
le dossier à un juge d’instruction afin qu’une information soit ouverte.
Dans cette dernière hypothèse, il appartiendra à la victime de se constituer partie civile
(elle peut le faire jusqu’au jour de l’audience), afin d’avoir accès au dossier. À défaut, le
patient ne sera que le témoin (au sens juridique du terme) de son propre dossier. 

Si un classement sans suite est  intervenu ou si un délai de trois mois s’est écoulé depuis
que la victime a saisi le procureur de la République d’une plainte en bonne et due forme,
le patient peut déposer une plainte avec constitution de partie civile afin que son dossier
fasse l’objet d’une instruction. C’est un document dans lequel la victime déclare
expressément qu’elle se constitue partie civile, mentionne les faits reprochés et caractérise
le préjudice allégué. Il est en outre possible de réclamer des dommages et intérêts.
Une consignation financière peut être demandée. Celle-ci est fixée en fonction des
ressources de la personne qui porte plainte. Elle vise à éviter les constitutions de partie
civile abusives ou dilatoires.

Cette plainte peut être dirigée à l’encontre :
n d’une personne physique (médecin, infirmier…) ;
n d’une personne morale (clinique ou hôpital) depuis 1994 et l’instauration du nouveau

Code pénal.
Mais le plus souvent, dans l’ignorance des responsabilités encourues, la plainte est
effectuée « contre X ».

Attention
La victime ne peut plus se constituer partie civile si elle a déjà engagé une procédure devant le tribunal civil compétent (cette
règle ne s’applique pas en cas de saisine des CCI, la procédure étant amiable…).
L’inverse, en revanche, demeure toujours possible : à tout moment de la procédure, la partie civile peut se désister de sa plainte
et engager une procédure civile. Cependant, le désistement de la partie civile ne met pas fin aux poursuites, et tant que le
juge répressif ne se sera pas prononcé, le juge civil devra surseoir à statuer.
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Par ailleurs, en cas de non-lieu et si la mauvaise foi du plaignant est avérée, il peut, à son
tour, faire l’objet de poursuites pour dénonciation calomnieuse.

Si cette plainte avec constitution de partie civile est recevable, elle est transmise par le
doyen à un juge d’instruction.
Une fois l’information judiciaire ouverte, le juge d’instruction peut se faire communiquer
tous les éléments qu’il estime nécessaires à l’établissement de la vérité. Il peut entendre
toute personne et diligenter toute enquête qu’il estime utile. Cette instruction est secrète,
non contradictoire et écrite. Elle peut donner lieu à plusieurs expertises.
La partie civile a accès au dossier et peut déposer des demandes d’actes.

Au terme des investigations menées par le juge, l’instruction peut se clore par un non-lieu
ou un renvoi devant le tribunal correctionnel. Si le juge estime que les faits ne sont pas
constitutifs de crimes ou de délits (absence de faute, prescription acquise…), il prononcera
une ordonnance de non-lieu. Dans cette hypothèse, la partie civile peut encore introduire
une action devant la juridiction civile compétente.
Si le juge d'instruction estime que les éléments constitutifs de l’infraction sont réunis et,
après avoir sollicité les réquisitions du parquet, il renvoie l’affaire devant le tribunal
correctionnel. Chaque décision du juge d’instruction prend la forme d’une ordonnance
qui peut elle-même faire l’objet d’un appel devant la chambre de l’instruction, voire d’un
pourvoi en cassation. L’affaire peut être audiencée devant le tribunal correctionnel six à
12 mois après l’ordonnance de renvoi. Le tribunal entend tout d’abord les parties civiles,
puis la parole est donnée au représentant du ministère public. La défense parle en dernier.

Le jugement peut être rendu sur le siège le jour de l’audience ou mis en délibéré à plusieurs
semaines. Il se prononce sur la culpabilité du prévenu, et, si elle est retenue, la sanction
pénale et les intérêts civils (la fixation de ceux-ci peut être renvoyée à une audience
ultérieure, notamment en cas de préjudices très importants, où si une nouvelle expertise,
après consolidation s’avère nécessaire).
En ce qui concerne les sanctions pénales, il peut s’agir de condamnations à emprison -
nement (ferme ou avec sursis) et/ou à une amende. En matière médicale, et sauf situation
exceptionnelle (sang contaminé par exemple), le sursis demeure la règle.
La sanction est parfois assortie d’une peine complémentaire d’interdiction d’exercer pour
plusieurs années, notamment si le prévenu a été l’auteur d’autres accidents dans le passé.

L’appel des jugements du tribunal correctionnel est porté devant la cour d’appel dans un
délai de 10 jours à compter du jugement contradictoire. La procédure est la même que
devant le tribunal correctionnel. De même, l’arrêt de la cour peut faire l’objet d’un pourvoi
en cassation, formé dans les cinq jours de son prononcé.
Le cas échéant, l’arrêt de la Cour de cassation clôt la procédure pénale.
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Alsace
Cité administrative Gaujot
14 rue du Maréchal Juin
67084 STRASBOURG CEDEX
03 88 88 93 93

Aquitaine
Espace Rodesse
103 bis rue Belleville
CS 91 704
33063 BORDEAUX
05 57 01 44 00

Auvergne
60 avenue de l'Union Soviétique
63057 CLERMONT FERRAND
Cedex 1
04 73 74 49 00

Basse-Normandie
Espace Claude Monet
2 place Jean Nouzille 
CS 55035
14050 CAEN CEDEX 4
02 31 70 96 96

Bourgogne
2 place des Savoirs 
CS 73535
21035 DIJON
0 820 208 520

Bretagne
6 place des Colombes
CS 14253
35042 RENNES CEDEX
02 90 08 00 00

Centre
Cité administrative Coligny 
131 rue du Faubourg Bannier
BP 74409
45044 ORLEANS CEDEX 1 
02 38 77 32 32

Champagne-Ardenne
2 rue Dom Pérignon
Complexe tertiare du Mont Bernard
CS 40513
51007 CHALONS EN
CHAMPAGNE
03 26 64 42 00

Corse
Quartier St Joseph
Immeuble Castellani
CS 13003
20700 AJACCIO Cedex
04 95 51 98 98

Franche-Comté
La City
3 avenue Louise Michel
25044 BESANCON CEDEX
03 81 47 82 30

Guadeloupe
Rue des archives Bisdary
97113 GOURBEYRE
05 90 99 49 00

Guyane
66 avenue des Flamboyants
BP 69697336
CAYENNE CEDEX
05 94 25 49 89
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Adresses des agences
régionales de santé 
Site Internet : www.ars.sante.fr
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Haute-Normandie
Immeuble "Le Mail"
31 rue Malouet
BP 2061
76040 ROUEN CEDEX
02 32 18 32 18

Île-de-France
35 rue de la Gare
75935 PARIS CEDEX 19
01 44 02 00 00

Languedoc-Roussillon
28 - Parc Club du Millénaire
1025 rue Henri Becquerel 
CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2
04 67 07 20 07

Limousin
24, rue Donzelot
CS 13108
87031 LIMOGES CEDEX 1
05 55 45 83 00

Lorraine
Immeuble "Les Thiers" 
4 rue Piroux
CS 80071
54036 NANCY CEDEX
03 83 39 79 79

Martinique
Centre d'affaires "Agora "
ZAC de l'Etang Z'Abricot
Pointe des grives
BP 656
97263 FORT DE France CEDEX
05 96 39 42 43

Midi-Pyrénées
10 chemin du raisin
31050 TOULOUSE Cedex 9
08 20 20 55 48

Nord Pas-de-Calais
556 avenue Willy Brandt
59777 EURALILLE CEDEX
03 62 72 77 00

Pays de la Loire
17 boulevard Gaston Doumergue
CS 56 233
44262 NANTES Cedex 02
02 40 10 40 00

Picardie
52 rue Daire
80037 AMIENS CEDEX 1
03 22 97 09 70

Poitou-Charentes
4 rue Micheline Ostermeyer
BP 20570
86021 POITIERS CEDEX
05 49 42 30 00

Provence Alpes Côte d'Azur
132 boulevard de Paris 
CS 50039
13331 MARSEILLE CEDEX 3
04 13 55 80 10

Océan Indien
2 bis rue George Brassens
CS 60050
97408 SAINT DENIS CEDEX 9
02 62 97 90 00

Rhône-Alpes
Tour Part Dieu
129 rue Servient
69418 LYON CEDEX 03
04 72 34 74 00
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Sigles et adresses Internet
AFSSAPS Agence française de sécurité sanitaire des produits

de santé

AME Aide médicale de l’État

ANESM Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des
établissements et services sociaux et médico-sociaux
www.anesm.sante.gouv.fr

ANSM Agence nationale de sécurité du médicament
www.ansm.sante.fr

ARS Agences régionales de santé
www.ars.sante.fr

CADA Commission d'accès aux documents administratifs
www.cada.fr

CCI Commission de conciliation et d’indemnisation
des accidents médicaux
www.oniam.fr/crci/presentation/

CDOM  Conseil départemental de l’ordre des médecins

CEAM Carte européenne d’assurance maladie

CISS Collectif interassociatif sur la santé
www.leciss.org

CMU Couverture maladie universelle
www.cmu.fr

CNAMED Commission nationale des accidents médicaux
www.oniam.fr/autres-acteurs/

CNIL Commission nationale de l'informatique et des libertés
www.cnil.fr

CNOM Conseil national de l’ordre des médecins 
www.conseil-national.medecin.fr

CPAM Caisse primaire d’assurance maladie
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CRUQPC Commission des relations avec les usagers
et de la qualité de la prise en charge

DMP Dossier médical personnel

EHPAD Établissement d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes
www.ehpad.fr

EMSP Équipes mobiles de soins palliatifs

HAD Hospitalisation à domicile

HAS Haute Autorité de santé
www.has-sante.fr

JLD Juge des libertés et de la détention

MDPH Maison départementale des personnes handicapées
www.mdph.fr

OMS Organisation mondiale de la santé

ONIAM Office national d’indemnisation des accidents médicaux
www.oniam.fr

SCD Structure douleur chronique

SSIAD Service de soins infirmiers à domicile

US Unités de soins palliatifs
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